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Préface
Pendant longtemps et de façon étrange, les principaux ouvrages décrivant les régimes juridiques et fiscaux de la location résidentielle réservaient leurs développements au parc privé, omettant souvent de s’intéresser au parc social, ou y accordant une portion congrue à l’excès. On peut deviner que cette exclusion avait des motifs multiples : sans doute principalement l’ignorance du sujet, rarement objet d’enseignement universitaire, et donc mal maîtrisé par les auteurs peu enclins à défricher ce champ nouveau ; le droit du bail social a aussi longtemps traîné une réputation médiocre, celle d’un droit réglementaire dénué d’intérêt conceptuel, laissant peu de place à la dispute juridique et à l’interprétation créatrice qui stimulent les auteurs ; et l’on a pu se demander encore s’il existait un lectorat suffisant dédié au sujet : quelques centaines d’opérateurs du logement social et cinq millions de ménages locataires, à comparer aux vingt-cinq millions de locataires privés et à la cohorte des intermédiaires et gestionnaires de la relation locative privée.
Mais les temps ont changé lorsque, il y a quelques décennies, la loi locative sociale s’est enfin construite en parallèle et de façon coordonnée avec la loi locative privée, révélant les convergences et les singularités de chacun des systèmes juridiques, incitant à les présenter ensemble et les comparer. Ainsi, de façon très progressive, au rythme auquel l’édition juridique assure sa mue, les auteurs d’ouvrages de droit locatif ont entrouvert la porte au bail social, lui réservant souvent un chapitre… Il a fallu toutefois que la presse professionnelle, lasse des atermoiements de la presse juridique, bouscule les choses et s’emparant du sujet, lui réserve la place qu’il mérite : le groupe Moniteur a ouvert la voie il y a quelques années avec la parution de « droit et financement du logement social » qui revit aujourd’hui. Et l’an dernier, c’est au sein du Traité des baux d’habitation et professionnels, que j’ai eu l’honneur de diriger, qu’ont été accueillis d’abondants développements réservés au bail social, assurant ainsi l’équilibre de l’ouvrage.
Voilà donc qu’une équipe de qualité, emmenée par Estelle Debaussart-Joniec, constituée de Barbara Fourcade, Anne Gourmellet et Véronique Chatonnier, s’est emparée de ce titre ancien pour lui redonner vie. Cette équipe avait déjà prêté son concours décisif à l’écriture collective du Traité des baux déjà évoqué : il était ainsi rassurant, avant d’ouvrir ce nouvel ouvrage, de la savoir à la manœuvre. La mise à plat est réelle et le résultat bien satisfaisant : loin de se cantonner à décrire le droit, les autrices le mettent en perspective en rappelant que l’appareillage juridique n’est que l’instrument d’un service d’intérêt général déployé à l’appui d’une politique publique. Il est bon de dire et redire, ici comme ailleurs, que le droit n’a pas d’autre fonction que de favoriser la réalisation de nos projets de vie. Puis, les autrices adoptent un angle d’écriture digne d’intérêt, celui de la protection qu’assure le droit du logement social : la protection de l’accès prioritaire au logement, la protection sécuritaire des locataires, la protection des ménages surendettés, celle des locataires désireux d’accéder à la propriété, et encore la protection des données à caractère personnel… L’ouvrage décrit aussi les obligations des locataires et celles notamment qui concernent les organismes ; il développe une présentation à la fois riche et pédagogique du financement du logement social.
Bref, l’équipe d’autrices a réussi cette gageure : rendre accessible ce qui ne l’est pas à première vue, adoptant l’enseignement que dans son Traité des lois civiles dans leur ordre naturel, Domat dispensait à ses élèves : « la brièveté par le retranchement de l’inutile et du superflu, la clarté par le simple effet de l’arrangement ».
Philippe Pelletier, avocat honoraire
Chapitre 1
Définition et politique du logement social
Comment se définit aujourd’hui le logement social ? Faut-il le limiter aux logements construits après 1979 ou doit-on prendre en compte ceux bâtis antérieurement ?
Comment détermine-t-on la politique du logement ?

1.1Définition du logement social
Usuellement, le logement social est défini comme un logement construit avec l’aide de l’État et soumis à des règles de construction, de gestion et d’attributions précises. Lorsqu’ils sont destinés à la location, ces logements sont gérés par des organismes agréés, les loyers afférents sont réglementés et leur accès est conditionné à des ressources maximales. Le type de logement social va dépendre du financement obtenu lors de la construction : le plafond de revenus pris en compte et le niveau de loyers varient selon le prêt mobilisé. Le logement social est ainsi le synonyme de l’habitation à loyer modéré (HLM).
En revanche, si le logement social renvoie le plus souvent à un double critère de gestion et d’occupation, il n’existe pas de définition unique du logement social. Ainsi, le Code général des collectivités territoriales et le Code de la construction et de l’habitation (CCH) ne dénombrent pas de la même manière les logements sociaux. Pour le calcul de la dotation urbaine de solidarité, les logements locatifs sociaux sont en effet définis au regard de la personnalité du bailleur(1). À cet égard, le CCH, selon la nature de l’obligation, peut prendre en considération les logements destinés à l’accession sociale (vente par un organisme d’HLM d’une partie de ses logements ou après mise en œuvre de dispositifs spécifiques). Le logement social n’est alors pas seulement locatif, il peut également être la propriété de l’occupant.
Les données existantes sont nombreuses : le ministère du Logement, le Commissariat général au développement durable (CGDD) et l’Union sociale pour l’habitat publient chaque année les chiffres du logement social qui couvrent la demande de logement, le financement, l’évolution et le mode d’occupation du parc locatif social et les chiffres clés des organismes du logement social.
Le répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux (RPLS)(2) recense quant à lui l’ensemble des logements appartenant aux bailleurs sociaux.
Remarque
S’agissant du « parc locatif social », ce terme désigne l’ensemble des logements, conventionnés ou non, des bailleurs des catégories suivantes : Office public de l’habitat (OPH), entreprise sociale pour l’habitat (ESH) ou associations agréées. Le parc social comprend également les logements conventionnés des sociétés d’économie mixte (SEM) agréées. Sont ainsi exclus les logements non conventionnés appartenant à une SEM de France métropolitaine dont les caractéristiques sont proches du secteur libre. 



Tab. 1.1 Le parc locatif social au 1er janvier 2020, répartition régionale par mode(3)
	 
	Offerts à la location
	Autres
	Totaux

	Loués

	Vacants

	Vides

	Pris en charge par une association

	Occupés avec ou sans contrepartie financière

	Occupés temporairement pour de l’hébergement

	Ensemble du parc social

	Parc non conventionné des SEM

	Ensemble du parc locatif des bailleurs sociaux


	Guadeloupe
	32 500
	1 900
	1 700
	100
	1 000
	0
	37 500
	0
	37 200

	Guyane
	17 200
	1 200
	400
	0
	100
	0
	18 900
	0
	18 900

	La Réunion
	74 800
	1 100
	1 200
	100
	0
	0
	77 200
	0
	77 200

	Martinique
	31 500
	1 300
	500
	0
	700
	0
	34 000
	0
	34 000

	Mayotte
	1 900
	100
	0
	0
	0
	0
	2 000
	0
	2 000

	Auvergne-Rhône-Alpes
	526 100
	16 600
	16 400
	4 600
	13 100
	0
	576 700
	8 800
	585 500

	Bourgogne-Franche-Comté
	170 800
	9 600
	5 800
	1 800
	3 300
	100
	191 300
	1 900
	193 200

	Bretagne
	169 900
	4 400
	2 800
	2 500
	2 600
	0
	182 200
	2 600
	184 800

	Centre-Val de Loire
	176 600
	7 100
	6 100
	1 700
	2 600
	0
	194 200
	6 700
	200 900

	Corse
	13 600
	300
	400
	400
	100
	0
	14 900
	100
	15 000

	Grand Est
	382 900
	17 200
	12 600
	4 500
	13 800
	100
	431 100
	6 500
	437 500

	Haut-de-France
	535 700
	10 300
	15 500
	4 200
	17 400
	100
	583 100
	1 000
	584 200

	Ile-de-France
	1 217 900
	26 200
	20 500
	7 300
	57 400
	0
	1 329 300
	42 300
	1 371 600

	Normandie
	281 800
	8 300
	7 600
	2 200
	8 300
	100
	308 300
	1 900
	310 200

	Nouvelle-Aquitaine
	286 200
	8 000
	6 100
	6 100
	4 700
	0
	311 100
	5 700
	316 700

	Occitanie
	279 700
	8 700
	5 800
	2 700
	7 600
	0
	304 400
	2 100
	306 500

	Pays de Loire
	219 800
	5 200
	4 300
	3 800
	3 600
	0
	311 100
	5 700
	316 700

	Provence-Alpes-Côte d’Azur
	298 000
	7 300
	5 300
	4 900
	5 200
	0
	320 600
	11 600
	332 200

	Totaux
	4 716 900
	134 900
	113 000
	46 900
	141 500
	400
	5 153 600
	91 500
	5 245 100



Remarque
Le bilan des logements est également mis en ligne chaque année par le ministère chargé du Logement.





1.2Politique du logement
Par principe, l’État est compétent pour définir les conditions relatives au financement et à la gestion des logements. Il fixe le cadre réglementaire qui régit les politiques du logement avec comme principal objectif ces dernières années de répondre aux besoins des ménages, de garantir un habitat de qualité et de corriger les effets du marché.
Néanmoins, si la politique du logement en tant que telle reste une prérogative de l’État, le logement est un bien ancré dans un espace défini et l’offre et la demande se rencontrent sur un marché local. Parallèlement aux politiques nationales, il existe donc des politiques locales du logement et de l’habitat.
Depuis les lois de décentralisation, la compétence relative au logement a été partiellement transférée aux collectivités territoriales. Celles-ci ont été dotées de compétences en la matière et sont devenues responsables d’une partie du pilotage opérationnel et de la programmation.
Remarque


Autorités organisatrices de l’habitat
Les articles L. 301-5-2, L. 445-1 du CCH et l’article L. 2123-12 du Code général des collectivités territoriales, dans leur rédaction issue de la loi « 3DS »(4), prévoient que certaines intercommunalités volontaires peuvent être reconnues comme des « autorités organisatrices de l’habitat » (AOH), par arrêté du préfet de région pris après avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH).
Pour avoir cette qualité, ces intercommunalités doivent se doter d’un programme local de l’habitat exécutoire et d’un plan local d’urbanisme intercommunal approuvé, et être signataires d’une convention intercommunale de mixité sociale et d’une convention de délégation de l’État visée à l’article L. 301-5-1 du Code de la construction et de l’habitation. Cette qualification d’AOH permet à la collectivité de disposer de prérogatives spécifiques, ainsi :
	elle est consultée à sa demande sur les projets d’arrêtés pris à propos des réductions d’impôts sur les logements des zones caractérisées par de fortes difficultés à se loger ;

	si elle est signataire d’une convention pluriannuelle du nouveau programme national de rénovation urbaine (NPNRU), elle a la possibilité d’orienter la production de logements locatifs sociaux, sous conditions ;

	elle est signataire des conventions d’utilité sociale des organismes possédant au moins 5 % des logements du parc situés dans son ressort territorial.







1.2.1Obligations en matière de logements sociaux
L’article L. 302-5 du CCH impose aux communes répondant aux critères fixés de disposer d’un quota minimum de logements sociaux correspondant à 25 % des résidences principales présentes sur leur territoire. Ce pourcentage est ramené à 20 % pour les communes appartenant à une agglomération ou à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, pour lesquels le parc de logements existant ne justifie pas un effort de production supplémentaire pour répondre à la demande et aux capacités à se loger des personnes aux revenus modestes et des personnes défavorisées. Toutefois, si, selon la Cour des comptes, ce dispositif a globalement permis de produire plus de logements sociaux dans les communes déficitaires, il existe toujours des disparités locales liées notamment à des difficultés d’application(5).
Face à ce constat, la loi « 3DS »(6) a supprimé l’échéance de 2025 pour parvenir aux quotas de 25 %, cet objectif semblant inatteignable. Tandis qu’elle pérennise le dispositif SRU, elle a aménagé le rythme de rattrapage de référence et gommé le caractère purement mathématique de cet objectif, pour l’adapter aux réalités des territoires.

1.2.1.1Champs d’application
L’article L. 302-5 du CCH identifie les communes qui doivent disposer d’un quota minimum de logements sociaux correspondant à 25 % des résidences principales présentes sur leur territoire. Il s’agit ainsi des communes de plus de 3 500 habitants – ou de 1 500 habitants dans l’agglomération parisienne – appartenant à des agglomérations ou intercommunalités de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants.
Ce pourcentage est ramené à 20 % pour les communes appartenant à une agglomération ou à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, pour lesquels le parc de logements existant ne justifie pas un effort de production supplémentaire pour répondre à la demande et aux capacités à se loger des personnes à revenus modestes et des personnes défavorisées.
Avant la loi « 3DS », n’étaient pas assujetties à cette obligation :
	les communes situées hors d’une agglomération de plus de 30 000 habitants et insuffisamment reliées aux bassins d’activités et d’emplois par le réseau de transports en commun ;

	les communes situées dans une agglomération de plus de 30 000 habitants dans laquelle le nombre de demandes de logements sociaux par rapport au nombre d’emménagements annuels, hors mutations internes dans le parc locatif social, se situe en deçà d’un seuil fixé par décret ;

	les communes dont plus de la moitié du territoire urbanisé est soumis à une inconstructibilité résultant d’une zone A, B ou C d’un plan d’exposition au bruit approuvé ou d’une servitude de protection instituée en application des articles L. 515-8 à L. 515-11 du Code de l’environnement ;

	une inconstructibilité de bâtiment à usage d’habitation résultant de l’application du règlement d’un plan de prévention des risques technologiques ou d’un plan de prévention des risques naturels.


La loi « 3DS » a fait disparaître le critère de faible desserte en transport en commun au profit d’un critère de faible attractivité du fait de l’isolement. Tout comme, elle ne limite plus l’exemption justifiée par la faible tension sur la demande de logements aux communes situées dans les agglomérations de plus de 30 000 logements. Enfin, s’agissant de l’exemption des communes confrontées à une inconstructibilité de la moitié de leur territoire, sont dorénavant prises en compte l’inconstructibilité liée au recul du trait de côte et celle résultant des périmètres de protection immédiate des points de captage des eaux potables. Si les exemptions pour inconstructibilité redeviennent automatiques, comme avant la loi « Égalité et Citoyenneté » de 2017(7) ; la liste des autres communes demeure arrêtée, a minima à chaque début de période triennale, sur proposition des EPCI dont elles sont membres, après avis du préfet dans la région et de la commission nationale SRU.
Selon le bilan SRU de 2020, 2 091 communes de plus de 3 500 habitants (1 500 habitants dans l’unité urbaine de Paris) sont situées « en territoire SRU ». Parmi ces communes, et au regard des critères alors en vigueur :
	224 communes sont exemptées de l’application de la loi SRU ;

	767 communes non exemptées respectent le taux légal de logement social applicable ;

	1 100 communes ne respectent pas leurs obligations légales et doivent produire des logements sociaux pour rattraper leur retard.




1.2.1.2Modalités de calcul du pourcentage des logements sociaux
Les logements considérés comme logements sociaux sont les suivants(8) :
	ceux locatifs appartenant aux organismes d’HLM, à l’exception, en métropole, de ceux construits ou acquis et améliorés à compter du 5 janvier 1977 et ne faisant pas l’objet d’une convention relative à l’aide personnalisée au logement ;

	les autres logements conventionnés dont l’accès est soumis à des conditions de ressources ;

	les logements appartenant aux SEM des départements d’outre-mer, ceux appartenant à l’Entreprise minière et chimique et aux sociétés à participation majoritaire de l’Entreprise minière et chimique, ceux appartenant aux houillères de bassin, aux sociétés à participation majoritaire des houillères de bassin, ainsi qu’aux sociétés à participation majoritaire des charbonnages de France ;

	les logements ou lits des logements-foyers de personnes âgées, de personnes handicapées, de jeunes travailleurs, de travailleurs migrants et des logements-foyers dénommés résidences sociales, ainsi que les places des centres d’hébergement et de réinsertion sociale et des centres d’accueil pour demandeurs d’asile. Les logements de cette catégorie sont en principe décomptés à raison d’un pour trois(9). Toutefois, dans les foyers d’hébergement et les foyers de vie destinés aux personnes handicapées mentales, les chambres occupées par ces personnes sont comptabilisées comme logements locatifs sociaux, dès lors qu’elles disposent d’un élément de vie indépendante(10) ;

	les terrains locatifs familiaux en état de service destinés à l’installation prolongée de résidences mobiles dont la réalisation est prévue au schéma départemental d’accueil des gens du voyage, sous réserve de respecter certaines caractéristiques(11) ;

	les logements du parc privé faisant l’objet d’un dispositif d’intermédiation locative qui sont loués à un organisme agréé pour exercer des activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale en vue de leur sous-location, meublée ou non, à des personnes en difficulté, si le loyer mensuel pratiqué au mètre carré, charges non comprises, par l’association est inférieur ou égal à un montant défini par arrêté(12).


En outre, sont décomptés, pendant une période de cinq ans à l’expiration de la convention conclue avec l’État, les logements dont la convention est venue à échéance.
Les résidences principales retenues pour ce calcul, en raison de la suppression de la taxe d’habitation, seront celles figurant sur la liste transmise par l’administration fiscale. Ainsi, les logements concédés par nécessité absolue de service et ceux concédés à des militaires des armées dans des immeubles dépendant du domaine de l’État devront en être déduits.


1.2.1.3Sanctions : procédure de carence
La loi « 3DS » a modifié les sanctions applicables en cas de non-atteinte du taux de logements sociaux.
En effet, les communes qui n’atteignent pas leur taux légal font l’objet d’un prélèvement annuel sur leurs ressources fiscales. Celui-ci est proportionnel au nombre de logements manquants pour parvenir au 20 ou 25 %. Peuvent cependant être déduits de ce prélèvement les montants que les communes déficitaires investissent en faveur du logement social.
Selon le bilan SRU 2020, parmi les 1 100 communes déficitaires :
	631 d’entre elles sont prélevées, à hauteur de 85,4 millions d’euros ;

	143 sont exonérées du prélèvement ;

	326 ne sont pas prélevées du fait de leurs dépenses en faveur du logement social ou en raison de la faiblesse du montant du prélèvement (inférieur à 4 000 euros).


Afin de renforcer les effets de la procédure de carence, la loi « 3DS » a fixé un taux plancher pour la majoration du prélèvement SRU. Ce taux ne peut être inférieur au rapport entre le nombre de logements sociaux non réalisés et l’objectif total de logements (que cet objectif soit légal ou, le cas échéant, fixé par un contrat de mixité sociale (CMS)).
Certaines communes sont exonérées du prélèvement. Il s’agit :
	des communes bénéficiant de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) si elles disposent de plus de 15 % ou 20 % de logements locatifs sociaux (selon l’obligation légale applicable) ;

	depuis la loi « 3DS », des communes bénéficiant de la troisième fraction de la dotation de solidarité rurale (DSR), s’il existe plus de 20 % ou de 15 % de logements sociaux sur leur territoire (selon que leur quota est de 25 % ou 20 %) ;

	des communes nouvellement soumises au dispositif SRU (du fait de fusions de communes, du dépassement des seuils de population…) pendant trois ans.


Par ailleurs, la loi « 3DS » a supprimé les sanctions suivantes antérieurement prévues par l’article L. 302-9-1 du CCH et analysées comme contre-productives :
	la suspension de la possibilité de construire du logement locatif intermédiaire ;

	le transfert au préfet de la gestion du contingent communal des logements sociaux attribué en priorité aux ménages DALO ;

	la suspension ou la modification des conventions de réservation passées par la commune avec les bailleurs et l’obligation de communiquer au préfet la liste des bailleurs et des logements concernés.


En outre, le transfert de l’exercice du droit de préemption urbain au préfet perd son caractère automatique : le préfet pourra y renoncer au cas par cas. Sur demande motivée de la commune initialement compétente, le préfet pourra l’autoriser, par arrêté motivé, à exercer ce droit pour un bien précisément identifié. L’arrêté peut également inclure la délivrance des autorisations d’urbanisme et d’occupation des sols pour ce bien lorsqu’une telle compétence relève du préfet.
Afin de pérenniser les logements sociaux existants sur une commune carencée, ces logements bénéficient d’une protection renforcée. Dans ces communes, d’une part, le déconventionnement de logements locatifs sociaux appartenant à un bailleur institutionnel nécessite l’obtention d’un avis conforme (et non plus consultatif) du préfet et du maire, d’autre part, la vente de logements sociaux (hors vente au bénéfice d’autres organismes d’HLM) est désormais interdite dès lors qu’elles n’ont pas conclu de contrat de mixité sociale.
Pour favoriser la création de logements sociaux sur le territoire des communes carencées, la loi « 3DS » a, pour finir, généralisé le principe de mixité sociale au sein des opérations de constructions.



1.2.2Outils de programmation et de gestion du logement social
1.2.2.1Plan départemental de l’habitat
Le plan départemental de l’habitat (PDH) est élaboré dans chaque département. Il vise à assurer la cohérence entre :
	les politiques locales de l’habitat conduites sur les territoires couverts par des programmes locaux de l’habitat (PLH) ;

	et celles qui sont menées sur le reste du département.


Ce plan définit des orientations conformes à celles qui résultent des schémas de cohérence territoriale et des programmes locaux de l’habitat. Il prend également en compte les besoins définis par le plan départemental d’actions pour le logement des personnes défavorisées et ceux résultant des sorties des établissements d’hébergement ou services figurant au schéma départemental d’organisation sociale et médico-sociale, défini à l’article L. 312-4 du Code de l’action sociale et des familles.
En outre, comme le PLH, ce plan comporte un diagnostic sur le fonctionnement des marchés du logement, un document d’orientation comprenant les principes et objectifs poursuivis. De plus, il définit les conditions de mise en place d’un dispositif d’observation de l’habitat dans le département. Le PDH n’a toutefois pas pour objet de définir un programme d’action.
Prévu pour une durée de 6 ans, le PDH est élaboré conjointement par l’État, le département et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ayant adopté un PLH ou ayant délibéré pour élaborer un PLH.


1.2.2.2Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a rapproché les politiques du logement et de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion (AHI). Ce rapprochement s’est concrétisé par la fusion du plan départemental d’action pour le logement, institué par la loi du 31 mars 1990, avec le plan départemental d’accueil, d’hébergement et d’insertion (PDAHI), créé par la loi du 25 mars 2009. Depuis, un plan unique intitulé plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) définit les objectifs et les moyens pour aider les personnes fragilisées, sans abri ou mal logées, à accéder à des hébergements ou des logements adaptés à leurs besoins et vise à garantir le droit au logement pour tous.
Le PDALHPD vise par conséquent à faciliter l’accès et le maintien dans un logement décent aux personnes et aux familles qui connaissent des difficultés sociales et économiques. Établi pour une durée de 5 ans, il fixe, de manière territorialisée, en tenant compte des programmes locaux de l’habitat et des bassins d’habitat, les objectifs à atteindre pour assurer aux personnes et familles concernées par le plan, la mise à disposition durable d’un logement et pour garantir la mixité sociale des villes et des quartiers, ainsi que les objectifs à atteindre en matière d’accueil, d’hébergement et d’accompagnement vers l’insertion et le logement des personnes sans domicile. À cette fin, il définit les mesures adaptées concernant :
	le suivi des demandes de logement et d’hébergement du public concerné par le plan local ;

	la création ou la mobilisation d’une offre adaptée de logement et d’hébergement ;

	les principes propres à améliorer la coordination des attributions prioritaires de logements ;

	la prévention des expulsions locatives et l’organisation des acteurs qui y contribuent, ainsi que les actions d’enquête, de diagnostic et d’accompagnement social, correspondantes ;

	la contribution des fonds de solidarité pour le logement à la réalisation des objectifs du plan ;

	le repérage et la résorption des logements indignes et non décents, des locaux impropres à l’habitation, et s’il y a lieu, des terrains supportant un habitat informel ainsi que les actions de diagnostic, d’accompagnement social, d’hébergement temporaire ou de relogement adapté correspondantes ;

	la mobilisation de logements dans le parc privé (notamment par des actions d’intermédiation locative) ;

	les objectifs de développement ou d’évolution de l’offre existante relevant du secteur de l’accueil, de l’hébergement et de l’accompagnement vers l’insertion et le logement (objectifs ajoutés par la loi ALUR) ;

	l’offre globale des services d’accompagnement vers et dans le logement et de diagnostics sociaux ainsi que les modalités de répartition entre les partenaires du plan, de leur réalisation et de leur financement ;

	la lutte contre la précarité énergétique.


Pour chacun de ces points, le plan détermine les collectivités ou leurs groupements chargés de leur mise en œuvre. Enfin, la loi relative à « l’Égalité et à la Citoyenneté » a complété le dispositif par l’obligation de disposer d’une offre d’habitat adaptée pour les gens du voyage parmi les offres de logements.
Les modalités d’élaboration de ce plan sont précisées par un décret du 14 novembre 2017(13). Ce décret prévoit qu’un comité responsable du plan, dont les membres sont nommés par arrêté conjoint du préfet et du président de Conseil départemental, a la charge de son élaboration. Ce dernier comprend au moins :
	un représentant de chaque établissement public de coopération intercommunale ayant conclu, en application de l’article L. 301-5-1 du Code de la construction et de l’habitation, une convention avec l’État par laquelle celui-ci lui délègue les compétences en matière de logement mentionnées au IV et au V de cet article, ou étant tenu de se doter d’une convention intercommunale d’attribution en application de l’article L. 441-1-5 du même code ;

	un représentant de la métropole du Grand Paris, dans chacun des départements d’Île-de-France comportant au moins une commune membre de cette dernière ;

	un maire ;

	un représentant des associations dont l’un des objets est la lutte contre les exclusions, pour l’insertion ou le logement des personnes défavorisées ou dont l’objet est la défense des personnes en situation d’exclusion par le logement ;

	un représentant des organismes disposant des agréments définis aux articles L. 365-2 à L. 365-4 du Code de la construction et de l’habitation, qui exercent des activités de maîtrise d’ouvrage, des activités d’ingénierie sociale, financière et technique et des activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ;

	un représentant des organismes d’habitations à loyer modéré ou des sociétés d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1 du Code de la construction et de l’habitation ;

	un représentant des bailleurs privés ;

	un représentant de chacun des organismes payeurs des aides personnelles au logement ;

	un représentant de la société mentionnée à l’article L. 313-19 du Code de la construction et de l’habitation ;

	un représentant des organismes œuvrant dans le domaine de l’accueil, l’hébergement et l’accompagnement vers l’insertion et le logement des personnes sans domicile ;

	un représentant des personnes mentionnées au premier alinéa de l’article 2 de la loi du 31 mai 1990 susvisée ;

	un représentant, sur leur demande, de chacune des associations d’information sur le logement mentionnées au troisième alinéa de l’article L. 366-1 du CCH, compétentes sur le périmètre du plan.


En outre, ce comité est responsable de l’élaboration du plan et veille à la mise en œuvre effective des actions et à leur cohérence. À ce sujet, il établit chaque année un bilan territorialisé et contribue à l’évaluation du plan. Il tient par ailleurs à jour la liste des dispositifs d’accompagnement social et de diagnostics sociaux mis en œuvre dans le département. Enfin, il vérifie que le Fonds de solidarité pour le logement et, le cas échéant, les fonds locaux, concourent aux objectifs du plan et notamment en vue du maintien dans le logement et du relogement des personnes menacées d’expulsion en lien avec la CCAPEX.
En conclusion, l’élaboration du PDALHPD s’est inscrite dans une démarche de concertation avec les acteurs du logement, de l’hébergement, de l’action sanitaire et sociale ainsi que les collectivités territoriales. Le décret du 14 novembre 2017 précité prévoit en effet que le projet de plan est soumis pour avis au Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH). Celui-ci devant être rendu dans un délai de 3 mois, à défaut, l’avis est réputé avoir été rendu.
Au vu de cet avis, le nouveau plan est arrêté par le préfet et par le président du conseil départemental, après délibération de ce dernier. Pour terminer, le plan est publié par le préfet au recueil des actes administratifs de la préfecture et par le président du conseil départemental selon les dispositions de l’article 31 du décret du 30 décembre 2005 (au registre tenu à la disposition du public).
Un nouveau plan est arrêté au plus tard au terme du plan en cours. À défaut, le plan en cours est prorogé jusqu’à ce que soit arrêté le nouveau plan, et au plus pour une durée de douze mois. À l’initiative du préfet et du président du conseil départemental, le plan en cours peut être révisé, sans que toutefois cette révision puisse avoir pour effet de porter à plus de six ans la durée du plan contre deux ans auparavant.


1.2.2.3Programme local de l’habitat
Il s’agit d’un document stratégique de programmation qui inclut l’ensemble de la politique locale de l’habitat : parc public et privé, gestion du parc existant et des constructions nouvelles, populations spécifiques. À ce titre, il intéresse le logement social.
Tab. 1.2 Principales évolutions législatives liées au PLH
	Lois
	Principales dispositions liées au PLH

	Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État
		Les communes deviennent responsables de la planification urbaine et du logement social ;

	Création du PLH (art. 76).



	Loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 d’orientation pour la ville
		Obligation pour les communes déficitaires de réaliser des logements sociaux sous forme d’un programme triennal : obligation fixée en proportion (15 %) de l’écart entre l’objectif poursuivi (20 % de logements sociaux ou s’en rapprochant dans les communes membres d’un EPCI) et le nombre de logements sociaux effectifs ;

	Obligation d’adopter un PLH pour les communes soumises par la loi d’orientation pour la ville ;

	Le PLH doit être l’instrument de formalisation des objectifs fixés ;

	Donne au PLH son contenu actuel et calque sa procédure d’élaboration sur celle des documents d’urbanisme.



	Loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville
		Obligation pour les communes comprenant une zone urbaine sensible de se doter dans un délai de trois ans, au niveau communal ou intercommunal, d’un PLH destiné à assurer une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements ;

	Fixation du contenu obligatoire : diagnostic, objectifs quantitatifs, principes et programmes d’actions, moyens financiers.



	Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale
		Début de la généralisation des PLH à l’échelle intercommunale : Le PLH devient une compétence obligatoire pour les communautés urbaines et les communautés d’agglomération et une compétence optionnelle pour les communautés de commune.



	Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains
		Association plus étroite du PLH avec les autres outils de planification territoriale : les PLH doivent être compatibles avec les schémas de cohérence territoriale (SCOT), les plans locaux d’urbanisme (PLU) doivent être compatibles avec les PLH.



	Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
		Compétence unique des EPCI pour l’ensemble de ses communes membres. Une commune seule ne peut plus élaborer un PLH ;

	Mise en place obligatoire d’un observatoire de l’habitat et élaboration d’un programme d’actions par secteurs géographiques ;

	Pour les EPCI disposant d’un PLH adopté ou en cours d’élaboration possibilité de conclure avec l’État une convention de délégation de compétence lui permettant de maîtriser l’attribution des aides à la pierre.



	Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement
		Obligation d’élaborer un PLH dans les communautés d’agglomération et toutes les communautés urbaines ;

	Obligation de prendre en compte la problématique de la lutte contre l’habitat indigne et le repérage des copropriétés dégradées ;

	Possibilité, lorsque cela est fondé sur des raisons objectives, de déroger dans le PLH à l’application du supplément de loyer de solidarité dans des zones géographiques ou des quartiers déterminés.



	Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion
		Élargissement du champ d’application du PLH : obligation pour les communautés de communes de plus de 30 000 habitants compétentes en matière d’habitat et comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants, ainsi que les communes de plus de 20 000 habitants qui ne sont pas membres d’un EPCI ;

	Obligation pour les PLH de contenir une déclinaison de leur programme d’action au minimum à l’échelle communale.



	Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement
		Obligation pour les plans locaux d’urbanisme intercommunaux de comporter des dispositions tenant lieu de programme local de l’habitat.



	Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové
		Possibilité de proroger un PLH arrivé à son échéance deux ans après accord du préfet (deux fois trois ans pour un PLUI H) ;

	Clarification des dispositions applicables en cas d’élargissement et de fusion avec une continuité du ou des PLH antérieur(s) pendant deux ans après une procédure de modification simple ;

	Intégration des dimensions sociale et très sociale dans le PLH.



	Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté
		Renforcement de l’effectivité de la mise en œuvre opérationnelle des objectifs de rattrapage SRU, notamment dans le cadre des PLH en précisant et clarifiant l’articulation entre ces obligations de production et les PLH ;

	Définition d’une stratégie foncière dans le volet foncier des PLH afin de mieux répartir l’offre de logement sur le territoire ;

	Modification de la procédure d’élaboration : association des bailleurs sociaux et concertation avec les habitants.



	Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique
		Prise en compte de la performance énergétique dans la construction et de la rénovation énergétique ;

	Objectifs de production de logements intermédiaires dans les territoires en tension.






Collectivités concernées
Défini à l’article L. 302-1 du Code de la construction et de l’habitation, le programme local de l’habitat est établi par un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) pour l’ensemble de ses communes. Il est obligatoire pour :
	les métropoles ;

	les communautés urbaines ;

	les communautés d’agglomération ;

	les communautés de communes compétentes en matière d’habitat de plus de 30 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants.


Le PLH est établi par l’EPCI pour l’ensemble de ses communes membres.


Modalités d’élaboration(14)
L’EPCI peut associer l’État ou toute autre personne morale à l’élaboration du PLH. En outre, les intercommunalités peuvent désormais demander une assistance technique au département pour l’élaboration de leur PLH, par le biais d’une convention.
Le projet de PLH, arrêté par l’organe délibérant de l’EPCI, est transmis aux communes et établissements publics compétents en matière d’urbanisme, ces derniers disposant d’un délai de deux mois pour donner leur avis. Ensuite, une nouvelle délibération a lieu au vu de ces avis, puis le projet est transmis au préfet qui le soumet, dans un délai de deux mois, au comité régional de l’habitat.
Dans ce cadre, le préfet peut adresser à l’EPCI des demandes motivées de modifications dans le délai d’un mois. Celui-ci va alors délibérer une nouvelle fois et adopter le PLH puis le transmettre au préfet. Il devient exécutoire si le préfet n’a pas demandé de modification dans les deux mois ou si ces demandes de modifications ont bien été apportées.


Objet et contenu du programme local de l’habitat(15)
Outre les besoins en logement, le PLH doit répondre à ceux en hébergement et favoriser la mixité sociale et le renouvellement urbain. À partir d’un diagnostic de la situation existante, le PLH définit les objectifs à atteindre, notamment l’offre nouvelle de logements et de places d’hébergement en assurant une répartition équilibrée et diversifiée sur les territoires. C’est au regard de cette situation qu’une politique de l’habitat est élaborée, prenant en compte les besoins actuels et futurs. Il définit les moyens en prenant en compte la répartition territoriale de l’offre.
Concrètement, le PLH comprend pour l’ensemble des communes membres de l’établissement public de coopération intercommunale :
	un diagnostic sur le fonctionnement du marché local du logement et sur les conditions d’habitat et de logement des habitants du territoire auquel il s’applique ;

	des orientations stratégiques ;

	un programme d’actions, détaillé et opérationnel.


L’objet du diagnostic, le contenu des orientations stratégiques et celui du programme d’action sont fixés respectivement par les articles R. 302-1-1, R. 302-1-2 et R. 302-1-3 du CCH. Ainsi, son contenu doit tenir compte du plan départemental de l’habitat et être compatible avec le schéma de cohérence territoriale.
[image: ]Fig. 1.1 Lien entre PLH et les autres documents

Enfin, le PLH doit faire l’objet d’un suivi régulier. À cet égard, des bilans faisant état de la réalisation des actions et permettant de vérifier leur efficacité doivent être régulièrement effectués. Dans ce cadre, l’EPCI est tenu, via le PLH, de mettre en place un observatoire de l’habitat et un dispositif d’observation du foncier.





(1) CGCT, art. L. 2334-17, alinéa 2.
(2) Le RPLS a pour objectif de dresser l’état global du parc de logements locatifs « ordinaires » des bailleurs sociaux au 1er janvier d’une année. Il est alimenté par les informations transmises par les bailleurs sociaux. Il permet notamment de suivre le nombre de logements, les modifications intervenues au cours de l’année écoulée, la localisation, le taux d’occupation, la mobilité, le niveau des loyers, le financement et le conventionnement. Le RPLS a été créé par l’article 112 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion. Il remplace l’enquête sur le parc locatif social (EPLS) réalisée entre 1987 et 2010 par le Service des données et études statistiques (SDES) auprès des bailleurs sociaux. Le décret n° 2009-1485 du 2 décembre 2009 décrit les informations gérées dans le répertoire ainsi que les modalités de communication de son contenu à des tiers. L’arrêté du 5 janvier 2010 précise les données à transmettre et leur organisation en fichiers.
(3) Les chiffres présentés dans cette publication sont arrondis à la centaine. L’arrondi de la somme n’est pas ainsi forcément égal à la somme des arrondis (source : SDES, RPLS au 1er janvier 2020).
(4) Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale.
(5) Cour des comptes, Rapport « L’application de l’article 55 de la loi SRU », demandé par la commission des Finances du Sénat, 10 mars 2021.
(6) Loi n° 2022-217 du 21 février 2022, précitée.
(7) Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté.
(8) CCH, art. L. 302-5.
(9) CCH, art. R. 302-15.
(10) CCH, art. R. 302-15.
(11) Sur les règles relatives à l’aménagement, l’équipement, la gestion et l’usage de ces terrains qui doivent être voir le décret n° 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d’accueil et aux terrains familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l’application de l’article 149 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté.
(12) Le plafond a été fixé par l’arrêté du 22 mars 2019 (NOR : TERL1904022A). Il s’agit du plafond « loyer social » défini par le b de l’article 2 terdecies G de l’annexe 3 du Code général des impôts applicables aux logements donnés en location dans le cadre d’une convention mentionnée à l’article L. 321-8.
(13) Décret n° 2017-1565 du 14 novembre 2017 relatif aux plans départementaux d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées.
(14) CCH, art. L. 302-2.
(15) CCH, art. L. 302-1.
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